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CHAPITRE 1

DEFINITION DU SERVICE

1.1. - OBJET DU MARCHE : 
Le présent marché a pour objet l’exploitation d’une déchèterie intercommunale à l’exception de son gardiennage qui est réalisé en régie. 
1.2. – DUREE DU MARCHE : 
La date de commencement de la prestation est fixée au 1er janvier 2015. Le marché commencera effectivement à cette date ou à partir de la date de sa notification si elle est postérieure. Quel que soit la date de commencement, il se terminera le 31 décembre 2015.

Le marché est conclu pour un an, reconductible trois fois pour la même période. Les reconductions, si elles ont lieu, se feront de façon tacite. En cas de non reconduction, le titulaire en sera informé au moins deux mois avant la date anniversaire du commencement du marché. Les reconductions ne pourront être refusées par le titulaire, ni leur absence, faire l’objet d’indemnités.

1.3. - DEFINITION DU SERVICE A ASSURER
L'ensemble des prestations à assurer comprend :

1. la mise à disposition de bennes, conteneurs et autre matériel nécessaire à l’exploitation, ainsi que d’une armoire à DDS, dotée d’un compartiment DASRI, pour la réception des différents déchets, selon les lots définis dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (ci après C.C.T.P);

2. le transport et l’évacuation des déchets vers les lieux de valorisation ou d’élimination
3. La tenue de statistiques d’évacuation des déchets valorisés ou éliminés (pesée, registre de traçabilité des matériaux collectés, rapport annuel…)
4. L’application du règlement de la déchetterie et l’établissement des protocoles de sécurité avec le maître d’ouvrage exploitant, les éventuels sous traitants et les prestataires du titulaire

5. La formation initiale de 5 agents-gardiens de la déchetterie intercommunale sur les exutoires et filières de valorisation du titulaire dans les 2 mois suivants l’attribution du présent marché et l’actualisation des connaissances en cas de nouveauté technique ou d’embauche d’un nouvel agent

Le présent marché comporte 8 lots, SEUL LE LOT N°7 EST RELANCE
Chaque entreprise ou groupement d’entreprises peut répondre sur un ou plusieurs lots.

En plus des solutions de base développées dans le CCTP, les candidats peuvent proposer des variantes, à condition d’avoir répondu aux demandes de base du maître d’ouvrage à savoir : 
· Lot 1 : Location de benne fermée, évacuation et traitement des cartons 
· Lot 2 : Location de benne(s), évacuation et traitement des gravats. 
Deux propositions techniques sont demandées dans l’offre de base du lot 2 : 

· prestation en benne

· prestation en silo
· Lot 3 : Location de bennes encombrants et incinérables.
Deux propositions techniques sont demandées dans l’offre de base du lot 3 : 


- une benne tout venant

- une benne encombrants et une benne incinérables, avec incinération au spernot à Brest

Une option est proposée pour la récupération et le traitement des plaques de plâtre. Le maître d’ouvrage n’est pas lié par l’option, à laquelle il peut recourir ou non.
· Lot 4 : Location de benne, évacuation et traitement de la ferraille, avec proposition d’intéressement de la collectivité maitre d’ouvrage et d’un prix « plancher » de reprise

· Lot 5 : Location benne et valorisation du Bois propre

Deux propositions techniques de valorisation dans l’offre de base « Bois » sont à présenter 

- location benne et évacuation / valorisation en filière courte « bois énergie » avec traçabilité de l’exutoire et liste des matériaux acceptés 

- une benne unique bois « propres » (comme actuellement) et liste des matériaux acceptés

- proposition en benne

- proposition en silo

· Lot 6 : Location d’une armoire à DDS, comportant un compartiment DASRI, fourniture des contenants, évacuation et traitement, avec du matériel en conformité avec l’ensemble des normes en vigueur et notamment celle relative à l’entreposage des DASRI
· Lot 7 : fourniture de contenant, évacuation et traitement des huiles de friture

· Lot 8 : Fourniture d’un contenant, évacuation et traitement des batteries
1.4. - SITUATION ET ETAT DES LIEUX
La déchetterie est une aire aménagée, gardiennée, connue du public, offrant aux usagers la possibilité de se débarrasser des déchets ménagers qui ne sont pas pris en compte par le système traditionnel de collecte, ou qui ne le sont qu'à intervalles espacés.

Cet ouvrage est implanté sur la commune de ROSNOEN au lieu-dit “ Kerguelen ”.

Il comprend : 

· 8 alvéoles en quai bas, dont l’accès n’est pas autorisé au public, pouvant accueillir 8 bennes de 30 m3.

· Une cuve à huile de vidange de 2000 litres

· Une aire de dépôt de déchets verts, avec maturation du compost sur place, dont l’exploitation n’est pas comprise dans le présent marché

· Un silo à déchets verts de 30 m3 accessible en haut de quai, dont l’utilisation pourrait être modifiée en cas de besoin de place, pour l’apposition de bennes supplémentaires, pour le Bois par exemple
· Une armoire à DDS avec compartiment pour le stockage des DASRI qui sera reprise par l’exploitant actuel, à remplacer
· Un conteneur marine accueillant les D3E et les batteries, propriété du maître d’ouvrage

· Un local gardien

L'exploitant est réputé connaître les lieux et s'être rendu compte de leur situation exacte, de l'importance et de la nature des services à effectuer, de toutes les difficultés et sujétions pouvant résulter de leur exécution.

1.5. - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité :



A - Pièces particulières
- l'Acte d'Engagement (A.E.) et ses annexes, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du Maître d'ouvrage fait seul foi ;

- le présent Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières (C.C.A.P/C.C.T.P.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du Maître d'ouvrage fait seul foi ;

- le bordereau récapitulatif des prix
- la note méthodologique et technique du candidat



B - Pièces générales et applicable par défaut


- le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés de fournitures courantes et de services, approuvé par arrêté du 19 janvier 2009 et paru au journal officiel du 19 mars 2009.


C - Pièces à consulter


- plan de situation



- plans de masse



- Règlement de la déchetterie

CHAPITRE 2

CONDITIONS GENERALES

D'EXPLOITATION

2.1. - CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DES INSTALLATIONS
Le jour de la prise en charge, le maître d'ouvrage met gratuitement à la disposition de l'exploitant l'ensemble des terrains et de l'installation réalisé par la Communauté de Communes sur le site indiqué à l'article 1.3.

Un état des lieux et des ouvrages sera établi contradictoirement. L'exploitant a seul le droit de faire usage de ces installations. Il déclare en avoir parfaite connaissance et s'engage à les exploiter conformément aux prescriptions des arrêtés préfectoraux d'autorisation, et du règlement interne de la déchetterie.

2.2. - RESPONSABILITE, ASSURANCE, CONTRÔLE
Pendant toute la durée du contrat, l'exploitant est seul responsable à l'égard des tiers, des conséquences des actes de son personnel et de l'usage des installations. Il garantit le maître d'ouvrage contre tout recours. Il contractera, à ses frais, toutes assurances qu'il jugera nécessaires pour couvrir sa responsabilité civile, les risques de circulation et ceux liés à son exploitation.

L'exploitant doit avoir sur la déchetterie, pendant les heures de son activité, un représentant responsable pouvant répondre pour lui et auquel peuvent être notifiés tous ordres de service émanant du maître d'ouvrage. Les agents dûment accrédités par le maître d'ouvrage et particulièrement les gardiens peuvent procéder à toutes vérifications utiles pour s'assurer que les installations sont exploitées dans les conditions du présent cahier des charges. Ils peuvent, à tout moment, prendre connaissance de tous les documents techniques et autres nécessaires à l'accomplissement de la mission.

Chaque année, lors de la remise du bilan annuel, l’exploitant remettra à la Communauté de Communes les attestations d’assurances correspondant aux polices qu’il a souscrites. A défaut, le Titulaire s’expose à des sanctions définies à l’article du présent C.C.A.P. En tout état de cause, le Titulaire doit pouvoir justifier de ces assurances à la première demande formulée par la Communauté de Communes.
2.3. - ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS MISES A DISPOSITION
L'exploitant déclare connaître parfaitement les ouvrages mis à sa disposition et indiqués à l'article 1.3. En conséquence, il renonce à faire état de difficultés provenant de la qualité des installations. Toutefois, le maître d'ouvrage délègue à l'exploitant tout droit de recours qu'il peut détenir à l'encontre des installateurs et fournisseurs de matériels. Celui-ci est tenu d'informer le maître d'ouvrage de tous les désordres qu'il serait amené à constater et des actions entreprises pour y remédier.

En tout état de cause, le maître d'ouvrage subroge l'exploitant dans tous droits ou actions, nés ou à naître à l'encontre de tout tiers qui occasionnerait des dommages aux installations.
2.4. - RESPECT DE LA REGLEMENTATION
L'exploitant respectera toutes les réglementations concernant les installations classées.

Il doit exécuter les obligations du présent marché conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et aux règles de l’art, dans le souci de garantir l’hygiène et la salubrité publique, la conservation du patrimoine de la collectivité, les droits des tiers et la préservation de l’environnement
2.5. - BILAN ANNUEL D'EXPLOITATION
L'exploitant remettra chaque année au maître d'ouvrage, avant le 28 février n+1 suivant l'exercice considéré, un bilan donnant au moins les indications suivantes :

· nombre de mouvements effectués par catégorie de matériaux ;

· volume ou poids récupéré des déchets (ferraille, cartons, huiles,...) : tonnage annuel total et tonnage valorisé

· produit de la vente ou relevé trimestriel et éventuellement mensuel sur demande ; avec le montant des prestations payées directement au sous-traitant

· coûts éventuels du recyclage ;

· toutes indications susceptibles de déclencher la révision prévue à l'article 4.5.

Le compte rendu annuel doit permettre à la collectivité d’établir son rapport annuel sur les prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. Il comprend une partie technique et une partie financière.
La non production du compte-rendu au 28 février n+1 est sanctionné par une pénalité prévue à l’article 5.1 page 14 (100 € par jour de retard). 
De manière générale, le titulaire s’engage à orienter tous ses efforts dans le sens d’une transparence de l’exécution du présent contrat.
Le maître d'ouvrage aura le droit de contrôler les renseignements donnés dans ces comptes-rendus. A cet effet, ses agents accrédités pourront se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification.

Ils pourront procéder à toutes vérifications utiles pour s'assurer que le service est exploité dans les conditions du présent contrat, et prendre connaissance de tous documents techniques et autres nécessaires à l'accomplissement de leur mission, notamment les contrats passés avec les récupérateurs.

Le rapport devra faire apparaître de manière claire et distincte le coût du transport, de la location de la benne et de la reprise.
Sur demande de la collectivité, le Titulaire s’engage à répondre par écrit aux questions de la collectivité et à lui transmettre les documents qu’elle aura demandés dans un délai n’excédant pas 15 jours, à compter de la réception de la demande, au risque de se voir appliquer 200 € par semaine de pénalité, conformément à ce qui est prévu à l’article 5.1 page 14 du présent C.C.A.P.

2.6. - REMISE DU TERRAIN ET DES INSTALLATIONS A L'EXPIRATION DU CONTRAT
A l'expiration du contrat, l'exploitant sera tenu de remettre au maître d'ouvrage les installations mises à dispositions en état normal de service, conformes aux prescriptions de l'article 2.3.

Un état des lieux, terrains, ouvrages et matériels sera dressé contradictoirement et fera l'objet de procès-verbaux.
CHAPITRE 3

DISPOSITIONS TECHNIQUES

3.1. - DEFINITION DES DECHETS
A - Déchets admis, hors ceux éliminés par le service de collecte :

· Déblais et gravats ;

· Tontes de pelouse, produits d'élagage, branchages ;

· Bois

· Encombrants et très gros volumes
· Ferrailles ;

· Piles bouton, piles classiques ;

· Batteries usagées ;

· Huile de vidange 

· Huile de friture

· DDS
· Pneus

· D3E

B - Déchets interdits :

· Eléments entiers de voitures ou camions ;

· Ordures ménagères ;

· Cadavres d'animaux ;

· Produits toxiques ou dangereux, corrosifs ou instables ;

· Produits explosifs, inflammables ou radioactifs ;

· Déchets anatomiques ou infectieux, déchets hospitaliers ;

· Graisses et boues de station d'épuration ;

· Produits liquides (sauf huiles de vidange et déchets ménagers spéciaux liquides) ;

· Déchets à base d’amiante.

3.2. - DEFINITION DES "USAGERS" - TAXE DE DEPOT


A - Usagers
Seront admis dans la déchetterie les ménages, artisans ou commerçants résidant sur le territoire des communes de la Communauté de Communes de l'Aulne Maritime. L'admission de professionnels provenant d'autres collectivités et travaillant ponctuellement sur le territoire pourra être autorisée par la Communauté de Communes. 
L'accès aux installations est limité aux véhicules de tourisme attelés ou non et aux véhicules de largeur carrossable inférieure ou égale à 2,25 mètres et de P.T.A.C. inférieur à 3,5 tonnes.



B - Taxe de dépôt pour certains usagers
Seront imposés d'une taxe de dépôt tous les usagers apportant des déchets provenant d'une activité artisanale / commerciale, de production ou de fabrication, dans les conditions suivantes :



- Le volume livré est limité et doit être inférieur à trois mètres cubes en une fois (sauf exception et après accord express obtenu au préalable de la collectivité)


- Evaluation du cubage par les gardiens pour facturation au 1er m3.


Cette taxe sera appliquée au premier mètre cube de déchets. Les prix au mètre cube seront  fixés par le maître d'ouvrage et au vu des coûts du présent marché. Les prix seront affichés sur le panneau d'entrée aux installations.

3.3. - JOURS ET HEURES D'OUVERTURE

La déchetterie sera ouverte aux usagers selon le tableau ci-dessous.

Lundi : 9h00-12h00 / 14h00-17h45
Mardi : Fermé
Mercredi : 9h00-12h00 / 14h00-17h45
Jeudi : Fermé
Vendredi : 9h00-12h00 / 14h00-17h45
Samedi : 9h00-12h00 / 14h00-17h45
Dimanche et jours fériés : Fermé
Ces horaires sont susceptibles d’évoluer au vu des besoins et modification de l’organisation du service.

En cas d’intempéries importantes, et notamment aux risques pouvant être encourus par les usagers de la plate forme en cas de neige ou de verglas, le maître d’ouvrage se réserve le droit de fermer exceptionnellement la déchetterie des jours habituellement ouverts.

Les sites ne pourront être fermés au public plus de trois (3) jours consécutifs en cas de fêtes et jours fériés. Le public sera tenu informé des jours de fermeture par un avis publié dans les deux quotidiens locaux OUEST-FRANCE et LE TELEGRAMME, ainsi que sur le site internet de la Communauté de Communes et après information des communes membres. Le coût des insertions est à la charge du maître d'ouvrage.

3.4. - EQUIPEMENT DE LA DECHETTERIE
L'exploitant devra fournir préalablement à la mise en exploitation des déchetteries les équipements et matériels nécessaires à l'exploitation :

Emplacement pour bennes de collecte : 

· 8 alvéoles pouvant contenir des bennes de 30 m3 sont présentes sur le site.

Au vu des demandes de tri et traitement demandées par le maître d’ouvrage dans le présent marché, les ou le Titulaire(s) des lots pourra (ont) proposer une organisation différente, notamment avec des bennes bi-compartimentées ou plus petites (2 bennes de 15 m3 par exemple).

Les bennes et autres contenants devront être en parfait état de fonctionnement, propres et esthétiquement présentables. Le maître d’ouvrage se réserve le droit de refuser une benne ou un contenant ne répondant pas à ces caractéristiques.

· Des conteneurs spécifiques sont également à proposer au maître d’ouvrage : 

· Une armoire à DDS et DASRI, à fournir et à livrer et à poser à côté du local des gardiens

· Des contenants pour tri des DDS dont la peinture

· Des futs pour huile de friture
· des contenants pour batteries
La récupération et l’enlèvement des piles, néons, ampoules, cartouches d’encre et D3E pour valorisation sont exclus du présent marché, sauf propositions optimisées du Titulaire. 
· Matériels divers :

· Manutention et transport des bennes et conteneurs

3.5. - ACCES ET SIGNALISATION
Dans la déchetterie, une signalisation appropriée sera mise en place, tant pour l'accès et la circulation des véhicules que pour le dépôt des différents produits dans les bacs appropriés. Elle sera adaptée au vu des prestations proposées dans le présent marché.
A l'entrée de la déchetterie, un panneau suffisamment important pour être lisible à distance raisonnable, est installé par le maître d'ouvrage. Il se présente ainsi :
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Le fléchage des itinéraires d'accès et de sécurité sera de la responsabilité du maître d'ouvrage.

3.6. - ORGANISATION
La déchetterie devra disposer de bacs et de bennes en nombre suffisant de manière à ce qu'il y ait toujours du matériel disponible pour recevoir les déchets apportés par les usagers. 

Aucun matériau du présent marché ne devra rester sans moyen de récupération.

Chaque benne ou contenant enlevé par le Titulaire sera automatiquement remplacé dans l’heure suivante par une benne ou contenant équivalent. Aucun débordement ne sera toléré ;
Le Titulaire pourra proposer toute solution technique visant à optimiser le remplissage des bennes avant évacuation, qui lui paraîtrait présenter un avantage économique, limiter le transport et favoriser le réemploi ou le recyclage.
Si le prestataire utilise des engins de type Pack Mat pour densifier les bennes, il devra interdire les abords des bennes durant l’intervention de l’engin par des moyens appropriés ou intervenir un jour de fermeture de la déchetterie.

L'exploitant s'engage à proposer au maître d'ouvrage de nouvelles filières de recyclage dès que la pérennité de celles-ci est acquise.


A : Conditions d’interventions : 

Les prestataires peuvent intervenir durant le horaires d’ouvertures de la déchetterie ou en dehors (établir un protocole pour l’obtention des clés d’accès avec le maître d’ouvrage).
En cas d’intervention durant les heures d’ouvertures, le prestataire devra redoubler de vigilance lors des manœuvres sur le site et respecter le protocole de sécurité qu’il aura préalablement établi, en accord avec le maître d’ouvrage.

En cas d’intervention en dehors des heures d’ouverture au public, le prestataire devra impérativement : 

· laisser une copie du bon d’enlèvement dans la boite aux lettres 
· fermer le portail après l’entrée sur la déchetterie ainsi qu’après la sortie de la déchetterie, afin d’éviter aux usagers éventuels de profiter de l’intervention pour accéder au site. L’oubli de fermeture du portail d’accès est pénalisé à hauteur de 100€ l’oubli (article 5.1 page 14).
B : Déclenchement de l’enlèvement d’une benne ou d’un contenant plein : 

Le Titulaire est libre d’organiser son enlèvement et ses prestations de compactage éventuelles, dans le respect du poids et de non débordement des bennes afin d’optimiser ses transports et interventions.

Cependant, le maître d’ouvrage, à travers son personnel gardien de la déchetterie peut émettre un ordre d’enlèvement par fax, téléphone ou mail, si aucune intervention du Titulaire n’est prévue dans les 24h00.
Dans ce cas, le Titulaire du lot doit intervenir au plus tard dans les 48H00 après appel du Maître d’Ouvrage, sous peine de se voir appliquer les pénalités prévues au présent C.C.A.P (article 5.1 page 14 : 100 € par jour de retard).
L'exploitant devra tenir à la disposition du maître d'ouvrage :

· un relevé statistique mensuel et annuel précisant le volume des produits évacués par catégorie, récupérés ou non ;

· le nombre de mouvements effectués par catégorie (récupérable ou non) et les justificatifs (bons de prise en charge par le centre de valorisation ou de traitement) ;

· les contrats passés avec les récupérateurs, lesquels contrats sont à la charge de l'exploitant et dont le contenu technique et financier est communiqué chaque année dans le détail au maître d’ouvrage pour analyse technique de l’offre et bilan environnemental ainsi que pour le rapport annuel.
3.7. - TRANSPORT DES PRODUITS
Le transport des produits issus de la déchetterie, vers les lieux autorisés d'élimination ou de récupération, sera assuré par des camions gros porteurs et ce, sans transbordement lors du parcours. Le type de véhicules est laissé à l'appréciation de l'exploitant en fonction du type de bacs ou de bennes utilisés. Il sera conforme aux solutions adoptées et aux installations du maître d'ouvrage.

L'exploitant fera son affaire du matériel de relais indispensable pour parer à tout incident d'exploitation, et de toutes dépenses relatives au fonctionnement du service. Il fera également son affaire du renouvellement et de l'entretien de tout le matériel fixe et roulant indispensable à la bonne marche du service.

3.8. - DESTINATION DES PRODUITS


Les déchets issus de la déchetterie seront obligatoirement acheminés, dans le respect de la législation en vigueur :



- vers les récupérateurs laissés au libre choix de l'exploitant, en ce qui concerne les 

  récupérables.



- vers des sites d'élimination pour le reste.



La destination des différentes catégories de déchets sera communiquée au Maître d'Ouvrage, ainsi que le contenu technique et financier de ces reprises.
CHAPITRE 4

DISPOSITIONS FINANCIERES

4.1. - REMUNERATION DE L'EXPLOITANT
La redevance due par le maître d'ouvrage rémunère l'exploitant de la totalité des charges supportées pour assurer le service tel que défini aux articles précédents.

Les prestations faisant l'objet du présent marché seront réglées par application des prix forfaitaires et unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix.

Un état récapitulatif global des prix par lot doit être rempli par chaque candidat au présent marché et indiquer « zéro » ou barrer les lots auxquels il ne répond pas.
4.2. - APPLICATION DE LA T.V.A.
Les prix du marché sont hors T.V.A.

Le Titulaire devra préciser le prix TTC dans le bordereau des prix de chaque lot, afin de contrôler le taux de TVA en vigueur au jour du présent. Une évolution du taux de TVA sera prise en compte et répercutée au Titulaire, à la baisse comme à la hausse.

La T.V.A. s'ajoute au montant de la redevance selon le taux en vigueur au moment de la facturation.

4.3. - REVISION DES PRIX
Les prix du présent marché et pour chaque lot sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de décembre 2014. Ce mois est appelé "mois zéro" M0.
Les prix sont révisés annuellement à chaque date anniversaire par application de la formule suivante :

Pn = Po (0,15 + Z(
dans laquelle :

· Pn est le montant révisé du prix au "mois n"

· Po est la rémunération initiale définie par le Prestataire dans son acte d’engagement et établie suivant les conditions économiques du mois M0. De fait, l’indice « 0 » fait référence à la valeur de l’indice à cette date.
· Z est la formule paramétrique à définir par le Prestataire dans son offre, dans laquelle : 

Les indices d’origines auront pour valeur celle correspondant aux conditions économiques du mois M0 de prise d’effet du marché

Les indices d’arrivée auront pour valeur celle correspondant au mois Pn, telle qu’elle est publiée au Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment.

La formule proposée peut être différente selon les lots et sera expliquée dans l’offre du candidat et éventuellement négociée avec le maître d’ouvrage, en cas de désaccord sur les indices choisis. L’application de la révision annuelle des prix est à la charge du titulaire et doit être proposée pour validation au maître d’ouvrage avant son application.
Pour le calcul de la révision des prix, il sera fait application des derniers indices connus et publiés à la date du calcul de la révision, étant précisé que les prix ainsi obtenus sont applicables sur l'ensemble de l'année considérée.

4.4. - MODALITES DE PAIEMENT
La rémunération sera payable mensuellement. L'exploitant adressera, chaque fin de mois, au maître d'ouvrage un projet de décompte justifiant et présentant clairement le calcul de la redevance due pour le mois écoulé.

· Avec le 12ème du forfait pour la location des bennes et contenants, conformément au bordereau des prix
· Le tonnage mensuel collecté détaillé par type de déchets et total, auquel sont appliqués les prix unitaires

· Les pièces justificatives (bons de pesée remis par le centre de récupération ou de traitement…).

La demande d'acompte devra être accompagnée des bons de prise en charge pour l'évacuation des déchets tels que prévus à l'article 3.6.

Le délai de mandatement de la redevance mensuelle est fixé à 30 jours à compter de la réception de ce projet de décompte.

Le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent contrat en faisant porter le montant au crédit du compte indiqué dans l'Acte d'Engagement.

4.5. - REEXAMEN DES PRIX ET DES FORMULES DE REVISION
Pour tenir compte de l'évolution des conditions économiques et techniques, et pour s'assurer que la formule de révision qui sera proposée à l'article 4.3 demeure bien représentative des coût réels, le niveau de la rémunération et la structure de la formule de révision ci-dessus visées, y compris la partie fixe, pourront être soumis à un réexamen sur production par l'exploitant des justificatifs nécessaires, notamment des comptes d'exploitation et ce, dans les cas suivants :



- Si l'application des formules de révision fait apparaître une variation de plus de



  15 % par rapport au prix initial du contrat ou à celui du dernier réexamen ;



- En cas de modification législative ou réglementaire entraînant un alourdissement

 des frais d'exploitation 



- Au cas où les conditions économiques et sociales viendraient modifier



  substantiellement l'équilibre du présent marché.

La procédure de réexamen des tarifs et des formules de révision n'entraînera pas l'interruption de l'application des dispositions du présent marché, qui continueront de l'être jusqu'à l'achèvement de la procédure de réexamen.

Si, dans les trois mois à compter de la date de demande présentée de révision du contrat par l'une des parties, un accord n'est pas intervenu, il sera procédé à cette révision par une commission composée de trois (3) membres :



- l'un désigné par le maître d'ouvrage,



- l'autre par l'exploitant,



- le troisième par les deux premiers.

Faute à ceux-ci de s'entendre dans un délai de quinze (15) jours, la désignation du troisième membre sera faite par le Président du Tribunal Administratif. Il en sera de même pour les membres qui n'auraient pas été désignés par les parties dans ce même délai à compter de l'expiration de la période de trois (3) mois ci-dessus.

4.6. - ECOULEMENT DES PRODUITS EN VUE DE RECYCLAGE
Le maître d'ouvrage confie l'écoulement des déchets recyclables produits par l'installation à l'exploitant qui en fait son affaire. Ces produits sont vendus ou évacués par les soins de ce dernier, dans les meilleures conditions possibles. Le maître d'ouvrage se réserve le droit de présenter à l'exploitant des acheteurs qui offriraient des prix supérieurs. Ce dernier devra les satisfaire dans la limite des tonnages disponibles, compte tenu des engagements antérieurs.

L'exploitant reversera au maître d'ouvrage le produit global de cette vente, déduction faite des coûts de valorisation éventuelle s'ils existent, étant entendu que les coûts de transport correspondants sont inclus dans les redevances à l'exploitant prévues au présent marché.

L'exploitant tiendra journellement la comptabilité des ventes et coûts de valorisation des déchets recyclables, des prix unitaires pratiqués et des encaissements. Il la présentera chaque année au maître d'ouvrage lors du rapport annuel. Il y joindra le relevé des contrats de vente ou de valorisation souscrits par l'exploitant.

Les sommes dues par l'exploitant au maître d'ouvrage seront versées dans le mois suivant la présentation du relevé des encaissements. Ce reversement se fera sous forme d'avoir sur facture.

4.7. - TAXE DE DEPOT 

La mise en recouvrement de la taxe de dépôt due par les artisans et commerçants sera effectuée par le receveur de la Communauté de Communes, situé à CHATEAULIN, au vu des factures qui lui seront transmises par le maître d'ouvrage.

CHAPITRE 5

DISPOSITIONS DIVERSES

5.1. – PENALITES POUR DEFAUTS D’EXECUTION OU RETARD
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG « Fournitures courantes et services » sur les pénalités applicables, toute infraction au présent cahier des clauses administratives particulières fera l’objet des pénalités suivantes : 
	
	Pénalités par infraction ou manquement en euros HT

	Défaut d’enlèvement d’une benne ou d’un bac en débordement après appel dans les 48 heures
	100 € HT par jour de retard



	Défaut de remplacement d’une benne évacuée dans l’heure qui suit
	50 € de l’heure

	Retard dans la fourniture du rapport annuel d’exploitation
	100 € par jour de retard

	Emploi d’un véhicule ou matériel non admis ou no règlementaire après constat 
	100 € le constat

	Non respect d’une clause du CCAP
	100 € par infraction

	Non respect d’une clause du CTP
	100 € par infraction

	Non port des EPI par le personnel du titulaire ou infraction au règlement de la déchetterie
	150 € par infraction

	Non tenue du registre de traçabilité et/ou non fourniture des documents de suivi d’exploitation
	200 € par jour avant production des éléments

	Non fermeture du portail d’accès à la déchetterie après une intervention sur site
	100 € par oubli


5.2. - MISE EN REGIE TEMPORAIRE

Dans le cas où le maître d'ouvrage jugerait que la sécurité ou la salubrité publique se trouverait compromise soit par interruption du service, soit par une extrême négligence dans la manière dont il est exécuté, celui-ci impartit un délai de vingt quatre (24) heures minimum à l'exploitant soit pour reprendre le service, soit pour mettre fin à tous les abus ou manquements graves qui lui ont été signalés. A l'expiration de ce délai, si ces prescriptions ne sont pas respectées, le maître d'ouvrage peut ordonner la mise en régie immédiate.

Le maître d'ouvrage a alors le droit, sans aucune formalité, de se mettre immédiatement en possession de tout le matériel, des locaux indispensables à l'exécution du service, des approvisionnements de l'exploitant, et de continuer l'exploitation aux frais, risques et périls de ce dernier.

Pendant toute la durée de la mise en régie, aucune rémunération ne sera due au titulaire du marché et ce, sans préjudice de tous dommages et intérêts que le maître d'ouvrage serait fondé à réclamer en sus.

5.3. - RESILIATION
· Hors du cas d'application de l'article ci-dessus, le présent marché sera résilié de plein droit dans les cas suivants :

· 1 - En cas de faillite de l'exploitant, sauf au maître d'ouvrage à accepter, s'il y a lieu, les offres qui peuvent être faites par les créanciers pour la continuation de l'entreprise.

· 2 - En cas de liquidation judiciaire, si l'exploitant n'est pas autorisé par le Tribunal Administratif à continuer l'exploitation de son entreprise.

· 3 - S'il est constaté l'impossibilité pour l'exploitant de reprendre l'exécution du marché dans un délai d'un (1) mois après une mise en régie intervenue en application de l'article 5.2. ci-dessus.

· 4 - Si au cours d'une période de douze (12) mois consécutifs, le maître d'ouvrage a dû recourir au moins quatre (4) fois à une mise en régie intervenue en application de l'article 5.2. ci-dessus.

· 5 - En cas d'entrave à l'exécution du contrôle de l'exploitation par le maître d'ouvrage ou par les agents dûment accrédités par lui.

· 6 - Plus généralement, en cas de faute grave de l'exploitant et notamment lorsqu'il aura contrevenu à la législation du travail ou lorsqu'il se sera livré, à l'occasion de son marché, à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations.

Dans tous les cas visés au présent article, l'exploitant ne pourra prétendre à aucune indemnité du fait de la résiliation du marché intervenue à ses torts. Toutes les suites de la résiliation seront mises à sa charge et ce, sans préjudice des dommages et intérêts que le maître d'ouvrage serait fondé à réclamer en sus.

5.4. - MODIFICATION DU CONTRAT INITIAL
Dans le cas où le maître d'ouvrage jugerait que le service à l’usager, ou la gestion globale de la déchetterie ne présenterait pas toutes les qualités requises, il se réserve le droit en accord avec le titulaire de modifier par avenant certaines clauses du contrat.

5.5. – CONTESTATIONS ET LITIGES
Il sera fait application de l’article 37 du CCAG Fournitures Courantes et Services.
5.6. - REGLEMENT INTERIEUR
Le règlement intérieur de la déchèterie est annexé au présent marché. 
Il pourra être modifié à tout moment par accord entre les parties.

5.7 – DEROGATION AU CCAG : 

L’article 1.5 du CCAP déroge à l’article 4.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services
L’article 5.1 du CCAP déroge à l’article 14.1.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services
A LE FAOU,  le






Lu et accepté,









A


, le

Le Président de la Communauté de Communes


L'exploitant et cachet de l’entreprise
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